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ARRETE ETABLISSANT LE TABLEAU ANNUEL
D’AVANCEMENT AU GRADE DE …

Les mentions en italiques constituent des commentaires destinés à faciliter la rédaction de l’arrêté. Ils doivent être supprimés de l’arrêté définitif.

Le Maire (ou le Président) de ...

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale notamment ses articles 30, 79 et 80 ;

Vu le décret n° … du … portant statut particulier du cadre d’emplois des … ;

Vu l’arrêté en date du … fixant les lignes directrices de gestion.

ARRÊTE

Article 1 :
Pour l’année …, le tableau d’avancement au grade de … est fixé comme suit :

	Nom et prénom
	Situation actuelle (grade, échelon, ancienneté) (si examen professionnel,
 préciser la date)
	Promouvable 
à la date du

	1. (n° d’ordre)
	
	

	2.
	
	

	3.
	
	

	4.
	
	

	5.
	
	

	…
	
	



La part respective des femmes et des hommes au sein des agents promouvables de la collectivité ainsi que dans le présent tableau sont les suivantes :

	
	Femmes
	Hommes

	Promouvables
	
	

	Inscrits sur le TAG
	
	



Article 2 :
	Le Directeur Général des Services (ou la secrétaire de mairie, le Directeur…) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché par la collectivité.

Article 3 :
Le présent tableau sera communiqué au centre de gestion, afin que celui-ci en assure la publicité.

[bookmark: _GoBack]Article 4 : 
Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, devant le Tribunal Administratif d’Amiens dans un délai de deux mois suivant la mise en œuvre des mesures de publicité du tableau d’avancement.


					Fait à ..., le ...
					Le Maire (ou le Président),

Pôle juridique et carrières CDG60 – décembre 2020
